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LA SITUATION RN AURRIQUR CENTRALE t 
MENACES CONTRE LA PAIX ET LA SSCURITS 
INTSRNATIONALRS RT INITIATIMS DB PAIX 

1. Le prhent rapport l 8t prérend en application de8 rbrolutionr 530 (1903) du 
19 mai 1983 l t 562 (1985) du 10 ui 1915 du Conreil d? rc/curit/ l t de la rirolution 
42/1 du 7 octobrâ 1907 da 1*Ao8ambl~o ghir8lr. 

2. D8n8 cotte dwnière r6molution, l'A8rombl60 g&nirala, aprir avoir, l ntro 
autrrr , reconnu la contribution diciriva du Groupe da Contadora et du Groupe 
d'appui on faveur dm la paix 01~ &&Que ceatr81@, 8 loo/ la volonti do pâir 
qme 1.m pr~ïdwstr Urr pays d'tirîqw~ cmtralr ont mmîfrrth arr rîgwit, 16 
7 aaût lO67r 1'Acwrd #rr la "PITO~IIIFI# è rttîuro pour îartâueer tma pâîn rtabli et 
durablrr 8D kabiîqw Ollltt~W’Y erptîmé âon @&a feme seutîen audit 16txwU; l xhottd 
h pddWf8 è @MW8t&?~O fWPâ effett# l t -8 b IS Com8w .Utd i8tO~~tîanâlO 
de l~rrtr dcmmr l n piofn rppuit 8~ grf ma 8~crhir~ gésdr& d+tw~Lr~ i 
l'înv$tatîan tîer payr Q'A&îqâe 6entrale. sac?ept& de faîrre parti* t%@ Irr eolmirrîon 
întarnatimale de vdritiaatîan et ilo suivi, dém b Camear le ?a âdk 20i17, et 
recocomu l*importance de l'îaîtiatiw prîre en novetkbte 1986 conjointzakwat avec le 
Srorétsire gémîrâl de l'Org~ircrtî4m brr 1tats âmérScabrta. 

3. Dan# la mke rdbrolutîos, 1~A~rsnùPlk a dmiâadb bu Seclritaire génkal de 
fotrtnif le plu8 lârge appui po88ibla CI~~L gOwernOmentS d'Amérique COntrBle dâns 
leura efforts d8 paf% notament eri aocordant l'aide qui lui uëtra dëmandbe en vue 
du bon %ooctionnameot deu mécani81n#8 prbvus dans l*&ccord de Guatemrrla pour la 
vérification at 1s suivi des engagemeata pria. 

4. L’ArsemblOa génkale a an outre prié in8tammeat la comnunâuté iatfiroationsle 
d'accroPtre uon assîstance technique , économique st financière aux paye d'tiriqus 
eeatrsle et demandé tiu Secdtâire gbnéral de travailler k un plan rpbcisl de 
coopération pour l'Amérique cclatrâle. 
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5. La résolution 4211 de l'Assemblée générale, adoptée deux mois après la 
signature de l'Accord d~taq~îpulaa II (A/42/521-S/19085), reflétait fidèlement 
l'appui de la comnunauté internationale à la décision que les cinq présidents des 
pays d’Amérique centrale, conscients du désir de paix de leurs peuples, avaient 
prise de prendre en main leur propre destin et de trouver des solutions aux divers 
problèmes auxquels ces paya se trouvent confrontés. Les engagements pria par les 
cinq gouvernementa des paya d'Amérique centrale dans l'Accord d'Eaquîpula8, OÙ 
l'accent a été mis sur l'exécution simultanée de ces engagements, laissaient 
entrevoir un dépassement du cercle vicieux auquel je faisais allusion dans mon 
rapport du 12 février 1987 concernant, d'une part, la démocratîaatîon interne et, 
d'autre part, le principe de non-ingérence et de non-recours à la force 
(A/42/127-Wl6686). 

6. Désireux de contribuer au processus de paix. j'ai accepté de participer à la 
Conmission intsrnstîonale de vhîficatîon et de suivi, décision que 1’Asaernblb 
générale a accueillie ensuite avec satisfaction. raisaient partie de cette 
comnîa8ion, conformément au paragraphe 10 du Processus, les Secrétaîras généraux de 
l'Organisation des Dations Unie8 et de l'0rganîaatîon des Etats américains (OEA) 
(ou leurs raprisentantr), ainsi qua les ministres des relations extérieures des 
paya t8edres du Qrouw de Cootadora et du Groupe d'appui et des paya d'hmkîque 
c8nttalm. Ls Comîrsîon intsraationals a dû, pour s’acquitter de #oa mandat, 
d&ployer dos efforts intensifs pondaat lms cinq mois où elle a l xarci ses 
fonctions. Ses awmbros se sont réusîr à cinq repriser : a Caracas, 
1s 22 août 19671 au Si&go do l':~rganirstion des latîonr Uni.8 h Raw Park, 
le 26 septumbre l t, do nouveau, la 4 ddceabre 1987, cas doux dmrnîhs riunions 
aysat l u lieu i mon invitation; enfin, au rîègm de l’OCA ir Washington, D. C., 
$e 7 novumb~ 29$7) ut b .Panama laa 23 +t 14 juavîrr 1986. Uwttr t&uniomr ti 
taprhrgttaatu apéafaus ant eu 3iru à Mmagwa 3rr 37 8t 38 ruptmbro 5967c ù 
Guatomrlrr, les 8 et 9 octobta 1987; au (Ii&@ de l*Orqaniratiaa des Hations Wai.8 
ù wew Xork, la* a rt 3 déusmbr* 19875 l t ii Pansma, du 33 #Bu 14 janvier 19m. 

Dès mi aréstfoa, la Goilmaîrtian illternMol%sl* a con*id&i gus l'isspmtom 
h , ea c* qui uoxauot~ notsmnsnt I*a*éoution des engagsmmsts ptévuu dane la 
Ptàc~rsur an matière do réaurït6, constituait la aoaditirrn fondamsntalri ~'UWJ 
vkifiostion objwtivr, ïad&pendaate et ~iticaoe. Do conaéquenc~, 119s micirtrer 
de8 relations wtbriautes membres ik, 1s Ccamaissiorr ont dumandé aux deux sosr&taires 
gkkbraux Q~(~nvoyeo dans la r6gion una mission technique prcilimiarirr chargée 
d@&aluot le8 b*roins d'inspection 19., 815 coopkation avec les gpouvetnamftotr 
de8 ]esyr d’Amérique ceatr~l~, et parmttre ii la Commîsaion de formuler de façon 
prbciae ses demande8 un la matîkr. La mfasian coxrjointe de l~Organiratioi3 des 
Watboas Unies et de 1’OEA s’est rendue, es octobre 1997, dans les cinq psy8 
d’Amérique centrale et, en novembte , a effectué une deuxième rérie de consultations 
aveu les représentants des gouvernaments da ce8 paya. Dans les deux rapport8 
présenté8 à la Commî8sianr la mission a conclu quer vu ï'ab8ence de volonté unanime 
Us 1s part des cinq gouvernements deo pays d’tirîque centrale, les conditions 
nécessaires b la mise en place de mécaaiames pratiques de vérification sur le 
terrain des engagements pria en matîbre de abcurîté - b asvoir cessez-le-feu, 
non-utilisation des territoires pour attaquer d’autres Etats et srr6t de l’aide 
aux forcea itréguliérea et aux mouvements insurrectionnels - n’étaient pas réunies. 
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8. Conformément au calendrier prévu au paragraphe 11 du Processus, la Commission 
internationale a présenté, le 15 janvier 1988, aux présidents des pays d’knérique 
centrale réunis au Costa Rica, un rapport sur l’état d’avancement de l’exécution 
des accords prévu8 dans le Processus, lequel avait été établi sur la base de 
rapports reçus des gouvernements des pays d’Amérique centrale, des comnissions 
nationales de réconciliation et d’autres sources, et d’informations recueillies au 
cours d’we visite effectuée du 4 au 10 janvier 1988 par les reprisentsnts spéciaux 
dans le8 cinq pays d’Amérique centrale. 

9. Dans la Déclaration commune publiée à Alajuela (Costa Rica), le 
16 janvier 1988, à l’issue de leur riunion (A/42/911-61194471, les présidents des 
républiques centrsméricaines ont dit qu’ils appréciaient à leur juste valeur 
l'offort et l'énorme travail accomplis par la Commission pour aider à appliquer les 
Accorda d*taquipulas II, et ont décidé qu’à partir de ce marient, la Cors+ission 
exécutive, composée dem ministres des relations extérieures des Etats d’Amérique 
contrala, aurait pour fonction principale la vérification, 10 contrôle et le suivi 
de toua 108 l ngagomeats coateaus dans 10 Processus de Guatemala 11. 
la Cmiaaion l xicutive dirigera 

Pour ce faire, 
“la coopération des Ltsts de la rigton et 

sxtkieura a la région ou d’organismes dont l’impartialité et la capaciti technique 
mont roconnuës”. 
joqu’i ce jour 

La Cossnission exécutive a tenu trois riunions 8ëpuis janvier 
(i San Salvador, les 16 et 17 fivriar 1988# i Buate~la, les 23 et 

24 mars l t 7 avril 1988i et h Tegucigslpa. le 22 juin 1988). Jusqu’à la date de 
pr&aantation du priment rapport, cmtte coopiration a*a par été officiellemot 
rolliaitia. 

10. ta dépit des difficultia r/caatea, il na fait poiat dm douto qu’w cours dos 
prëmiers rois qui ont suivi 18 signature, des progràs importants ont été rUiris 
Wur la sWe 1M oeuvre des *egrPgrblrrrtr coxltemrr d@fir lr ProEwrur de i3wtem8la r 
lea coami~siona o@tionales de réconciliation sot &té cr&ies dans chaque pcyrr bien 
Qfi’avW BiP &~fféirmaea dr repriarntativitç4 et &a fonetiont 408 Gareta d’awistie 
rrort: ft4 @liir, lillt?ôtc) q**ib rs*ai*ah pas twjourr saori& t scrwrir d+r eaj+wc 
p614*SQmwri 42oMs MEttil8ikt 5'ëriQër le Prewmwr $sr &&r &~nc+pt;Son, br, &fjë 
ou &*uegëncsi mat été Sëvéa Qaw les pays aà i-i8 itafwt em vfgueurj dtës avwciw 
plwa ou molmr rirohmr iln vw Ur 3’hitgirrmoot OQ de lbspprafondirrëmëat du 
p~ar8fimë pc?1itfqw t)nt ésb rBaliJësr dë msllm qu'uat &e& ëatrogxiror dëa rotions 
dkt*minéw Uëw lër paya ot aë pro&ui;riPrnt Uër hwtiSit&s *fia de convanit d’une 
cërr,tioa do Cë8 hostilitér. Plur rkwiment a 4th aignd un traiti constituent le 
psrluwt cënttamkicaia, qui a id ratifii par quattë dër oixq orgees ZégirrXëkits. 

15. Dn revaachër il ne semblë pss quo dea progrès snsloguea aiaot ité enrëgiatr6s 
daaB l'ur)OOtiOn 4ë l'eag8gërmIt CcmWW&st la non-utilisation du tëecitOirë d’un 
Etat pmw ~ttëqwt cëlui d’autrëa Etats p&a plus quo daar la cosration de l’aide 
&ux fotcer îrxbgulikës ou aux mouvëments iarurrëctiorulëlë. L’absence de pro+8 
dans la mime ëlb oëuvte de cës obligations 0010 aëulwsent compromet f*exbcution 
#imultanHk dos engagements prévus dans l’Accord, mair met aussi em dmger ILS 
l trathgie U’Lsquipulas ZI, qui consistait à aboutir à une csaratian des hostilités 
par un6 largë wnristie et la démocratisation parallèlement à l’srr8t de l’aide aux 
forcer irr~gulikwe ou bus mouvements insurrectionnëls et b la non-utilisation du 
territoire pour attaquer cëlui d’autres Etat, Rien que le principe de 
siaultaa6ité, après la Déclarstion d’Alajuela, ait apparemsent $té remplacé par 
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celui de 1°unilatéralité, dans la pratique il est difficile d’imaginer que le 
principe de la réciprocité dans l’exécution des engagements ne continue pas d’être 
appliqué . 

12. Il faut donc un nouvel effort de la part des gouvernements centraméricsins 
pour surmonter les obstacles actuels et, en même temps, de la part des pays 
extérieurs b la région qui ont des liens avec celle-ci ou qui y ont des intérêts, 
une ferme décision de faciliter cet effort et de s’abstenir de quelque action qui 
puisse contribuer à lui porter atteinte. A cet égard, il faut souligner l'intérêt 
constant et la volonté d’aide manifestés par les pays membres du Groupe de 
Contadora et du Groupe d’appui, dans les comnuniquis publiés par leurs 
chancelleries à l’issue des réunions tenues à Carthagène le 26 février 1948 
(A/42/927-W19560) et à Mexico le 27 juin 1988. De même, je me félicite du succès 
de la quatrièam Confhence réunissant la Coanrusauti l uropienne et ses Etats 
membres, les pays d’knirique centrale et ceux du Groupe de Contadora (San José Iv) 
qui s’est tenue a Hambourg les 29 février et ler mars 1911 (A/43/258-W19691). 

13. A mon tour, au cour8 de ces dernières ann/es, j’ai eu l’occasion d’examiner la 
situation dans la région avec les présidents ds l’Argentine, du Brisil, du 
Costa Pica, du Guatamala. du Mexique, du Ilic8ragua. du Panama et du Venesuela sinsi 
qu’avec les ministres des relations l xt4rieures et les représentants permanents des 
pays centram&icsins et sussi avec eaux du Groupa de Contedor8 et du Groupa d’appui. 

14. Le drsmm dsa rifugiéa centramkicains continue d’6tre un sujet de vive 
préoecupatioo. Biaa ividssrssnt, l’exdcution du plsn de paix dorait dos 
conditions propicaa & 1s solution de ca doulouraux problku. Je me f6licite, 
néen~~ias, dm ce que des mosurea concrèter aient d’oraa et déjè été priaes an vus 
ds fdlïser le rapatxiammt volontaire du rifugiir qui, dam cw*8isa 42~8~ s tl&$b 
ccimsswé l vot 1s ~~llaboretion Au Haut Cmnmiaslixi+ti dw Iabiunr rrnd.8 paw lmrr 

réftqiér i) fa partiaufbr, il taut l oulPgnw 16 déctrion sdoptir i San Saluador an 
rrptemkbr* de cette année pao MB geuvernesw~tr d4kir/riqua centra3e *t du wr*iqw de 
cu¶MEqueX tum rO&hWMe i~trr~thMl#l* Mt 1W AbU@& d*AQdtit&UW cenW6le qui se 
tiendoa 1 &aahmala, eu maA lQ&P en vue & feëhsrdkexfi sur M* bars8 prsraimmt 
hwnaaitahr ti gqmlitiqwr, dm rolotian6 pratîqwa au prabibm da8 rdihkqiir, îlra 
pwaannaa bépSa&ar l t rapatriérr. 

15. 1 maintas *epfîa(~s, j’ai exprimé ma conviotion que I*arigiae de la crise 
cantrs&oicaine se trouve dans les structures économlqssr et rociabr injustes qui 
existent depuir toujourr dans 143 région et dont les offMa aont aggravés par 
~'&GtUO~h X~GtiSBiOr, éSOlX~~iqW. Aussi ai-je not& avec sstiafaction que le 
Processus de Guatemala comprend l’engsgsment do consolAd@r la dhmwati* par la 
oréation **d’un syrtàms de bisn-&ra et de justice éctowmique et socials*’ et de 
gQrer en aosssun une ai& /oonomique extraordinaire de la consnunsuté 
internatlonals. pour cette raieos, et confodinant eux résolutions 42/3 et 421204 
du 11 décmbra 1987, j’ai 6tabli sans tarder un plan spéoial ds coopbrstion pour 
l’&n&ique centrale que l’Assembl6e génbrale a discuté et dont elle a pris note 
dans sa résolution 42/231 du 12 mai d0 l’année en conte+ 

X6. fZ existe peu de conflits intarnationaux où l’interaction entre la paix et le 
développsmsat est aussi évidente qu’en Amérique centrale. S’il est vrai que le 
développemsnt économique a ét.6 durement affecté par les perturbstions politiques de 

/ . . . 
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la région, il est igalemeat certain que la crie0 économique perpétue dee structures 
eocio-icooomiquee injustes et prolonge les conflits internes, rendant difficile à 
son tour l*itablieeement Q*ue coneeBeue sur le modèle eocio~lftique de8 sociétés 
centramhicainee. Sans un tel coneene~e, il sera très difficile, même dans des 
paye qui ont une longue expérience dhocratique, de jeter les bases solide& d'une 
l ociid plurslieta fontlée sur la participation. 

17. 80 ce moment où d'autres conflits paraissent trouver leur solution, je 
désiraraie lancer un appel aux paye CentraIdriCainS et aussi à d'autres pnye pour 
qu'ils renouvellent leur concertation en favmur de la paix. Pour ma part, je suie 
dispos& i apporter tout l'appui que l'on pourra me demauder pour atteindre cet 
objectif. 

Al Conforriunt au paragraphe 11 du Processus de Guatemala, la Cœieeion 
l xhutivo a reçu come fonction principal0 V'arrSter 108 mohlit68 d'application 
des accorde comrmxue &ene 10 présent document et 8e leur donner offet dane des 
conditfnae viebloe". 


